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Gouvernance des villes :

« l’apport de la gestion déléguée et des concessions »

Bernard Hagelsteen

Rabat le 10 septembre  2015
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PPP et concessions : des outils qui se développent en Europe et dans 
le monde
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VINCI – un partenaire privé d’utilité publique
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3 000
business units

Concessions
CA 2014 : 5,8 Mds €

12 900 collaborateurs

Contracting
CA 2014 : 32.9  Mds €

171 700 collaborateurs

VINCI 
Autoroutes

VINCI 
Airports

Eurovia
VINCI 

Construction
Autres

concessions
VINCI  

Energies

185 300
collaborateurs dans le 

monde

€38.7 
CA 2014 groupe

>110
pays où VINCI est présent
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Le ferroviaire et les TCSP

Avec quatre projets majeurs et diversifiés , 
VINCI Railways s’affirme comme un acteur 
reconnu du secteur
des infrastructures ferroviaires.

VINCI Railways exprime sa capacité à répondre 
aux défis
de ses clients-concédants en termes de 
construction,
d’exploitation, de financement et de 
développement
durable .

VINCI Railways est concessionnaire en France
de la ligne à grande vitesse SEA Tours-
Bordeaux ,
du réseau de communication GSM-Rail ,
de la liaison centre-ville – aéroport Rhônexpress à 
Lyon,
et en Belgique de la liaison souterraine 
Liefkenshoek
dans le port d’Anvers. 5
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La France : une longue tradition de délégation de service public

La France : une longue tradition contractuelle

Concession de dessèchement des marais accordée au sieur Bradley en 1594 
par Henri IV.

Le service des carrosses à cinq sous en 1662.

Les canaux 

(Plus de 300 grands ponts (1824 premier pont suspendu, …).

Les compagnies de chemin de fer qui deviendront la SNCF à la fin des 
concessions.

La tour Eiffel en 1887 (durée 20 ans).

L’Aéropostale (Société des lignes Latécoère en 1918).

Enfin plus près de nous les parkings souterrains, les autoroutes, les LGV et les 
aéroports, mais aussi beaucoup de services publics locaux : eau, 
assainissement, collecte, valorisation des déchets, réseaux de chaleur, 
restauration collective, équipements divers…) – de 90% à 16% de l’activité 
concernée.
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Les autoroutes : un peu d’histoire

La loi fondatrice du 18 avril 1955 – introduction du privé au début des années 1970

Recours à l’adossement pour développer le réseau dans les années 80 : de 3 733 km à la 
fin des années 70 à 7 365 km à fin 1999. Aucun appel aux fonds publics pour financer cette 
expansion.

en 2000, les sociétés publiques sont devenues des entreprises de droit commun.

1961 1969 1979 1989 1999
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réseau autoroutier français : 11 504 Km

réseau concédé : 9 060 km

1 411 millions de transactions,

soit 3,9 millions par jour

Le réseau autoroutier français  en 2015

10

La gestion déléguée en France : 7% du PIB, 130 milliards d’euros, 1,8 
millions d’emplois, soit autant que chacune des 3 fonctions publiques.

Le recensement de l’IGD démontre que depuis 2013, moins du cinquième 
des villes réfléchissent à un changement de mode de gestion des services 
publics locaux. Pas de remunicipalisation de services publics locaux.

La gestion déléguée : un mode essentiel de gestion 
des services publics locaux
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Les fondamentaux des PPP en matière de transport
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La conséquence : la concession est avant tout un véhicule de financement à 

long terme

Un financement  supplémentaire  à trouver dans un 
contexte 
de rareté des fonds publics
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Un financement différent : l’utilisateur payeur
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Le recours au privé : une optimisation des délais de 
construction (exemple SEA)
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320 Km/h
en vitesse commerciale

3 Régions

6 départements traversés

120 Communes

18 000 000
de voyageurs attendus

500 ouvrages d’art
construits

8 500 personnes
mobilisées

+ 220 espèces protégées 

302 Km de ligne nouvelle

38 Km raccordements

1 360 Km de rails

50 ans durée
du contrat de concession
attribué par RFF à LISEA 

Le recours au privé : une prise en charge globale tout au 
long du cycle de vie de l’équipement

Le modèle de la concession incite le délégataire à avoir une vision long terme 
en ligne avec les impératifs d’exploitation et d’optimisation des coûts dans la 
durée

Les arbitrages entre le présent et le futur sont par ailleurs rendus possibles par 
l’existence d’une ressource affectée (les recettes), qui permet de sanctuariser 
les ressources financières nécessaires à l’entretie n de l’infrastructur e et à 
la modernisation du service

Le modèle incite également le délégataire à prendre en compte les nouvelles 
attentes sociales

Protection de la ressource eau
Parkings de covoiturage
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Le recours au privé : une incitation à la qualité des services 
par une triple expertise 

Expertise dans la maitrise d’ouvrage 

Expertise dans l’exploitation

Expertise dans le service aux clients pour 
gagner en  légitimité des péages et 
prendre en compte les nouveaux besoins 

17

Avantages et points clés de ces outils à la disposition 
des pouvoirs publics
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Avantages

Expertise et savoir-faire
du secteur privé

• Technologie, maîtrise des coûts, 
développement de revenus annexes

Mise en lumière, prévision et 
étalement des coûts pour la 
puissance publique

Réduction des coûts ou même 
financement sans faire appel aux 
fonds publics

Points clés

Latitude laissée au contrat pour la 
définition des intérêts de toutes les 
parties prenantes

Expertise tant du côté privé que 
public dans la maîtrise du montage 
financier des projets PPP

Mise en place d'une dynamique de 
confiance mutuelle entre les parties 
prenantes publiques et privées

Le partenariat public-privé n’assure pas à lui seul  la 

qualité

et la pertinence socio-économique du projet
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Un point commun à tous les PPP : le contrat et la loi des 
parties

le partenaire privé est avant tout un investisseur qui s’est très fortement 
endetté et qui doit , sur une durée déterminée à l’avance,  

� restituer l’infrastructure au concédant en fin de contrat en bon état d’entretien et 
pour zéro euros,

� verser les intérêts et rembourser les prêts,

� rémunérer et rembourser le capital, 

� entretenir et exploiter l’infrastructure.

Son  seul actif c’est un contrat et son plan de financement est adossé à 
ce contrat. La confiance est donc déterminante.
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La relance des investissements  
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La négociation du plan de relance et la « crise 
autoroutière »

Période de négociation du programme 
d’investissements 

Propositions des SCA de janvier 2012
Protocoles d’accord du 8 octobre 2013 
puis du 5 février 2014.

Période de notification à la commission 
européenne 

Notification au titre du régime des aides 
d’Etat le 16 mai 2014
Décision positive de la Commission 
européenne du 28 octobre.

(la commission estime que la méthode 
retenue fondée sur le principe du strict 
équilibre entre les charges nouvelles 
imposées aux SCA et la durée de 
l’allongement des concessions est 
compatible avec les règles d’encadrement 
(qu’elle a fixées) et répond aux exigences de 
la notion de bénéfice raisonnable pour ce 
secteur).
Le plan de relance est compatible avec le 
marché intérieur.
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La négociation du plan de relance et la « crise 
autoroutière »

Période de débat sur la politique 
autoroutière avec gel des tarifs du 27 
janvier 2015

Période de sortie de crise , rapport groupe 
de travail parlementaire , protocole 
d’accord global du 9 Avril, publication des 
décrets le 23  août 2015. 
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Le plan de relance autoroutier 

Le plan de relance  permet la mise en œuvre d’un programme de 3,3 Md’€ d’ici 
à 2025, financé  par allongement de la durée des concessions.
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Le plan de relance autoroutier 

Il comprend
Des élargissements de section existantes,
Des requalifications de sections non concédées,
La réalisation de sections utiles au maillage du réseau (« petits bouts »).

Ses autres dispositions principales sont :
La compensation de la hausse de la redevance domaniale et du gel tarifaire par des 
hausses additionnelles reparties entre 2016 et 2023.

L’aménagement du cahier des charges des concessions pour permettre : 

Une clause de stabilité fiscale renforcée pour toutes les sociétés, 
Des clauses de bonne fortune sur le rythme des investissements et sur le chiffre d’affaires si 
celui-ci était supérieur aux prévisions,
Des indicateurs de performances,
Une régulation des contrats et des marchés par une autorité indépendante, l’ARAFER.
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Quelques notions essentielles 

La répartition des profits dans le temps obéit à des évolutions de long terme, 
celles qui commandent le remboursement du capital et de la dette 
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Un nouveau cadre pour les relations entre 
collectivités publiques et entreprises ?

Pour les marchés de partenariat , l’unification par l’ordonnance du 23 juillet 
2015 supprime les critères techniques (complexité : source de contentieux) au 
profit d’une appréciation globale sous forme d’un bilan. Mais maintien d’un seuil 
minimum et risque de multiplication des contraintes (décret à venir).

Pour les concessions , la directive 2014/23 crée un cadre pour unifier les 
pratiques des états.
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Elle assouplit l’équilibre entre le respect de la concurrence et les adaptations
des contrats existants pour répondre aux besoins.
Depuis la loi Macron, l’allongement de la durée est dans la main du
législateur pour les concessions autoroutières.
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Quels besoins pour l’avenir ?

Développement urbain , technologies et environnement,

Dans les réseaux « matures », beaucoup de problématiques restent à 
prendre en compte. Parmi celles-ci, on peut citer :

Les enjeux des déplacements quotidiens dans les grandes 
agglomérations, à la jonction entre les autoroutes et les 
périphéries 
Le développement des nouveaux usages et des nouveaux 
partages : covoiturage , bus sur autoroutes , voies réservées, 
nouveaux véhicules connectés. 
La fluidité et l’acceptabilité .

De manière générale, le mécanisme des concessions est un 
formidable outil  pour le financement des investissements publics sans 
recours à l’impôt.
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MERCI POUR VOTRE ATTENTION


